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La séance est ouverte à 15 h 50 .

COMMEMORATION DE L’ANNEE INTERNATIONALE DES POPULATIONS AUTOCHTONES (point 28
de l’ordre du jour) (suite )

1. M. GARRETON (Chili), prenant la parole au nom du Groupe des pays de
l’Amérique latine et des Caraïbes, déclare que l’inauguration de l’Année
internationale des peuples autochtones, le 10 décembre 1992, a marqué le début
d’une action mise en route pour acquitter une dette historique envers les
peuples autochtones du monde. Le vaste programme prévu pour cette Année
internationale, qui comprend des thèmes historiques, éthiques, sociaux,
économiques, juridiques et politiques, est censé mettre fin à des siècles
d’oppression et de marginalisation et symboliser une nouvelle association au
sein de laquelle le paternalisme sera remplacé par la compréhension et la
coopération.

2. Les pays du Groupe de l’Amérique latine et des Caraïbes ont demandé que
ce point soit inscrit à l’ordre du jour parce qu’ils ont conscience de la
contribution que le pluralisme et la diversité ethnique et culturelle peuvent
apporter au développement, et qu’ils cherchent à promouvoir le respect et la
reconnaissance des droits et des valeurs spirituelles et culturelles des
peuples autochtones, afin de mieux comprendre leur propre histoire. Ils
considèrent aussi cette Année comme le début d’une ère nouvelle au cours de
laquelle une importance particulière sera accordée aux droits fondamentaux de
toutes les populations pauvres et marginalisées. A cet égard, ils se
félicitent de la décision prise d’organiser un Sommet mondial pour le
développement social, qui, lui aussi, devra tenir dûment compte des questions
intéressant les peuples autochtones.

3. L’Année devrait aussi être une occasion pour la Commission et pour la
communauté internationale tout entière de s’engager à inclure les peuples
autochtones dans leurs processus de décision et à leur assurer la jouissance
effective de leurs droits civils, politiques, économiques, sociaux et
culturels. Elle devrait aussi aider à mieux faire respecter les relations
harmonieuses et spirituelles que les peuples autochtones entretiennent avec la
terre, la nature et l’environnement.

4. Par ailleurs, les modèles de développement adoptés par les gouvernements
devraient respecter les priorités que se sont fixées les peuples autochtones
eux-mêmes et éviter de mettre en péril leurs sciences, leurs techniques et
leurs pratiques traditionnelles. La notion de diversité doit aussi occuper
toute la place qu’elle mérite dans la conception, l’exécution et l’évaluation
des projets et programmes de développement des organismes des Nations Unies,
grâce à une coopération étroite entre les gouvernements et les peuples
autochtones, qui évitera de leur imposer des modèles scientifiques et
techniques contraires à leurs intérêts. Il importe également que les peuples
autochtones puissent s’exprimer à propos des décisions les concernant prises
par les institutions financières internationales.

5. Les Etats ont été invités à accroître le montant des ressources
financières qu’ils se sont engagés à consacrer aux peuples autochtones, et
M. Garreton, tout en reconnaissant les problèmes auxquels sont confrontés les
pays du Sud sur ce plan, pense que les nouvelles formes de coopération
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technique entre pays en développement peuvent contribuer au succès des projets
déjà conçus par les populations indigènes. A cette fin, les pays de l’Amérique
latine et des Caraïbes ont créé un fonds spécial pour l’avancement des peuples
autochtones dans leur région.

6. A la récente réunion régionale préparatoire de la Conférence mondiale sur
les droits de l’homme, les Etats de sa région ont reconnu la contribution
apportée par les peuples autochtones à la société et ont confirmé leur
attachement au développement économique, social et culturel de ces peuples,
dans le cadre d’une nouvelle association destinée à garantir le respect de
leurs droits et de leurs libertés fondamentales, à obtenir la reconnaissance
de leur patrimoine culturel et à combattre la pauvreté sous ses formes
extrêmes.

7. M. NASSERI (République islamique d’Iran), s’exprimant au nom du Groupe
des pays asiatiques, rappelle que les peuples autochtones des différentes
parties du monde ont à résoudre des problèmes communs, tels que la disparition
progressive de leur langue et de leur culture, la perte des terres qui sont
leur moyen d’existence, et le manque d’influence politique sur les décisions
qui les concernent. Dans certains pays, ils ont été victimes de la négligence,
de l’exploitation, des préjugés, du racisme, de la pauvreté et de la misère,
et de privations sur le plan de la santé, du logement, de l’éducation, de
l’emploi et du bien-être. Le Groupe asiatique accueille très favorablement la
proclamation de l’Année internationale des populations autochtones, dans
laquelle il voit l’occasion de mieux comprendre les cultures et le genre de
vie très riches de ces populations et d’encourager ainsi l’acceptation de
valeurs différentes, qui est essentielle pour éviter les conflits dans le
monde.

8. Il se félicite du travail très utile accompli par le Groupe de travail
des populations autochtones pour mettre au point des normes concernant les
droits de ces peuples, et notamment de la rédaction du projet de déclaration
universelle des droits des populations autochtones, qui, espère-t-il,
contribuera largement à améliorer la situation de ces peuples dans le monde
entier.

9. Encore faudrait-il prêter plus d’attention à la définition juridique des
populations autochtones, afin d’éviter toute confusion possible. Dans l’esprit
de la Commission, le terme ne s’applique qu’à des populations et à des
communautés particulières possédant un patrimoine historique et culturel bien
défini, et ne peut être utilisé à propos des minorités, des tribus et des
autres groupes analogues.

10. La Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement
(CNUED) a adopté par consensus un texte qui reconnaissait le rôle important
joué par les peuples autochtones dans la gestion et l’exploitation de
l’environnement grâce à leurs connaissances et pratiques traditionnelles, et
qui recommandent aux organismes des Nations Unies et aux Etats de concevoir
des mécanismes permettant aux peuples indigènes de participer aux décisions
prises dans ce domaine.
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11. Le Groupe asiatique appuie le programme d’activité de l’Année
internationale et ses principaux objectifs, qui consistent à encourager la
coopération internationale entre les Etats et les institutions
intergouvernementales, à accroître la participation des populations
autochtones à la planification, à l’exécution et à l’évaluation des projets et
des politiques qui les concernent, et à mieux sensibiliser l’opinion publique
vis-à-vis de ces peuples. M. Nasseri en appelle instamment aux Etats et aux
organismes des Nations Unies pour qu’ils participent activement à cette Année,
et pour qu’ils veillent à ce qu’elle porte réellement ses fruits pour ces
populations.

12. M. NANJIRA (Kenya), s’exprimant au nom du Groupe des pays africains,
demande l’application intégrale de la résolution 1992/34 de la Sous-Commission
et de la résolution 46/128 de l’Assemblée générale proclamant l’Année
internationale des populations indigènes. Le Groupe se déclare entièrement
solidaire des peuples indigènes dans le monde entier et demande qu’ils
participent, aux niveaux national, sous-régional, régional et international,
aux décisions prises sur toutes les questions relatives à cette Année.
Il reconnaît aussi l’importance des valeurs culturelles et familiales des
populations autochtones, et lance un appel en faveur du respect universel de
ces valeurs et du genre de vie de tous les peuples indigènes.

13. Selon M. SENE (Observateur pour le Sénégal), l’Année internationale des
populations indigènes revêt une grande importance pour l’Afrique, car cette
manifestation, dans une certaine mesure, est une réponse à la célébration,
l’année dernière, du 500ème anniversaire de la découverte de l’Amérique
en 1492, événement qui a marqué le début des souffrances des populations
amérindiennes et du commerce des esclaves noirs africains.

14. L’Année devrait inaugurer une ère nouvelle, qui sera une période de
transition historique faisant suite à la guerre froide et à la recherche d’un
ordre mondial nouveau. Cette Année devrait avoir pour but de convaincre
l’opinion mondiale de la légitimité de la cause des populations autochtones.
On ne peut que louer le travail extrêmement utile accompli par les
Nations Unies pour promouvoir et défendre les droits de ces populations, et
recommander que les organismes constitués en vertu des traités sur les droits
de l’homme se penchent sur la question et invitent les Etats à encourager le
pluralisme démocratique et politique au bénéfice de leurs populations
indigènes. M. Sene cite le cas de la population noire de l’Afrique du Sud,
comme un exemple de peuples indigènes qu’il faut aider à lutter contre la
minorité blanche afin de démanteler l’apartheid et d’établir une nouvelle
constitution, non raciale et démocratique.

15. Il faut créer une association authentique qui permette aux peuples
autochtones de pleinement participer à la vie démocratique des nations au sein
desquelles ils vivent. L’Année doit donc être le point de départ de projets
réellement valables pour soutenir le développement économique, social et
culturel de ces populations et pour améliorer la gestion de leurs ressources
naturelles, ce qui leur permettra de préserver leur continuité historique et
leur genre de vie sur le plan culturel et de l’écologie. Des rencontres
pourraient être organisées entre les populations autochtones pour qu’elles
s’informent mutuellement de leur expérience dans ces domaines.
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16. Les représentants des populations autochtones ont exprimé leur point de
vue sur l’avenir de la planète à l’occasion de la CNUED, et il faut espérer
qu’ils apporteront une contribution tout aussi valable à la prochaine
Conférence mondiale sur les droits de l’homme.

17. M. ROGOV (Fédération de Russie) déclare que, en concentrant son attention
sur les besoins et les aspirations des populations indigènes et en venant à
leur aide, la communauté mondiale témoigne de son respect pour les principes
de la Déclaration universelle des droits de l’homme, qui veut que tous les
êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits et agissent les
uns envers les autres dans un esprit de fraternité.

18. L’appel lancé en faveur d’une nouvelle association, contenu dans la
résolution adoptée par l’Assemblée générale sur l’Année internationale des
peuples indigènes, doit être interprété comme un appel pour intensifier et
améliorer globalement la coopération internationale visant à résoudre les
sérieux problèmes auxquels sont confrontés ces peuples dans différents
domaines de leur existence, y compris celui des droits de l’homme.
Sa délégation attache une grande importance à la rédaction du projet de
déclaration universelle des droits des peuples autochtones, étant donné
l’absence de dispositions juridiques visant les problèmes que connaissent ces
peuples, situation qui a nui à l’efficacité des mesures prises par la
communauté internationale.

19. Un examen attentif de ces problèmes par la Conférence mondiale sur les
droits de l’homme, suivi de décisions sur des points précis, est un autre
élément important de l’action que la communauté internationale pourra
entreprendre pour assurer le respect des droits des peuples indigènes.

20. Un des problèmes les plus compliqués auquel son gouvernement est
confronté, et qui est un héritage du passé récent, est la situation des
populations autochtones de la Russie. L’ignorance de leurs problèmes
journaliers et de leurs besoins et aspirations, ainsi qu’une attitude
bureaucratique vis-à-vis des questions liées à leur genre de vie
traditionnelle, a créé une situation difficile et même tragique, certains de
ces peuples étant au bord de l’extinction.

21. Le Gouvernement de la Fédération de Russie prend actuellement des mesures
énergiques pour régler la question et rendre aux populations autochtones
l’espoir d’un avenir meilleur. M. Rogov se félicite donc de la célébration
de l’Année internationale des populations autochtones et ajoute que, malgré
les difficultés et les privations dont souffre son pays, celui-ci a trouvé
le moyen d’améliorer la situation de ces peuples au cours de l’Année.
Par exemple, un comité national chargé d’organiser la commémoration de l’Année
a été créé par décision du président de la Fédération et un ensemble de
mesures pratiques a été adopté pour résoudre les problèmes des communautés
indigènes dans des domaines tels que les droits de l’homme, l’environnement,
l’éducation et la santé publique. Les opinions des peuples indigènes eux-mêmes
ont été prises en considération dans la préparation de ces mesures.

22. M. Rogov déclare pour conclure que le monde devrait profiter de
l’expérience des populations autochtones et créer avec elles des liens
d’association permanents en vue de résoudre les problèmes écologiques et
autres auxquels l’humanité est confrontée.
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23. M. GASPAR (Observateur pour la Slovaquie), s’exprimant aussi au nom des
délégations de la République tchèque et de la Pologne, estime que, malgré les
progrès accomplis au cours des 40 dernières années, il reste beaucoup à faire
pour défendre les droits des populations autochtones, notamment dans le
domaine de l’établissement de normes et de l’exercice effectif de ces droits
au niveau national et international. A cet égard, les délégations qu’il
représente se félicitent de l’adoption par l’Organisation internationale du
Travail en 1989 de la Convention No 169 relative aux peuples indigènes et
tribaux et espère que ce texte sera rapidement ratifié par un grand nombre
d’Etats. Elles appuient aussi les travaux de la Sous-Commission et de son
Groupe de travail des populations autochtones, qui doivent mener à la
rédaction d’une déclaration universelle des droits des populations autochtones.

24. Un plus gros effort est exigé de la part de tous les organes s’occupant
des droits de l’homme afin de promouvoir les droits des peuples autochtones
dans le cadre d’une stratégie intégrée, qui soulignera le principe de
l’indivisibilité et de l’interdépendance de tous les droits de l’homme, à la
fois pour les individus et les collectivités. Cette stratégie, qui occupe une
place de plus en plus importante dans les programmes de développement des
Nations Unies, devrait encore être renforcée par une évaluation de leur
incidence économique, sociale et écologique, afin de mettre fin au
développement forcé des populations indigènes et d’améliorer leur existence
matérielle, culturelle et spirituelle.

25. La communauté internationale devrait se rendre compte que l’amélioration
de la situation des populations autochtones contribue aussi à empêcher les
conflits. Dans cette perspective, il conviendrait d’encourager la
participation effective de ces peuples aux décisions qui les touchent
directement.

26. Mme WENSLEY(Australie), après s’être référée à la déclaration du Premier
Ministre de l’Australie à l’occasion du lancement de l’Année internationale
des populations autochtones, fait savoir que son pays prévoit toute une gamme
d’activités qui contribueront à créer une nouvelle association entre les
peuples aborigènes et habitants des îles du détroit de Torres et l’ensemble de
la population australienne, association qui se fondera sur une meilleure
connaissance mutuelle et une compréhension. Des conférences internationales et
des actions de promotion entreprises par les organes d’information sont aussi
en préparation pour alerter l’opinion publique australienne à la situation des
populations autochtones dans d’autres pays.

27. Les activités visant à améliorer la situation économique, sociale et
culturelle des aborigènes et habitants des îles du détroit de Torres
s’appuieront sur des politiques et des programmes publics. Le gouvernement a
recours à des forums consultatifs pour donner aux aborigènes et aux habitants
de ces îles, aux organisations non gouvernementales et aux individus au niveau
des communautés, le plus d’occasions possibles de contribuer à la réalisation
des objectifs nationaux de l’Australie au cours de l’Année. Son gouvernement
appuie aussi les efforts déployés par les Nations Unies dans ce domaine, en
contribuant au Fonds volontaire des Nations Unies pour les populations
autochtones.
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28. L’Année internationale devra porter son attention sur la situation des
peuples indigènes partout dans le monde et accélérer l’application de mesures
destinées à répondre à leurs besoins et aspirations légitimes au niveau
international et national. A la fin de l’Année, les Nations Unies devront
évaluer, avec les représentants des peuples indigènes, les résultats des
activités entreprises dans chaque pays, puisque l’on ne pourra faire le bilan
effectif du programme qu’en considérant les mesures concrètes qui ont été
prises pour améliorer durablement l’existence des populations autochtones où
qu’elles soient.

29. Mme PARK (Canada), rappelant que sa délégation a eu l’honneur de déposer
devant l’Assemblée générale la résolution commémorative de l’Année
internationale, rappelle que le Canada a participé activement au lancement de
cette Année et à un grand nombre de manifestations internationales qui l’ont
précédée. En outre, plusieurs activités commémoratives se déroulent
actuellement sur le sol canadien.

30. Au fil des années, son gouvernement a poursuivi un dialogue pour tenter
de définir de façon plus précise les droits des populations autochtones et
pour trouver les moyens nécessaires à leur protection. La fermeté de son
engagement vis-à-vis de la création de nouveaux liens d’association avec ces
peuples ne s’est jamais exprimée plus clairement qu’au cours de l’action qu’il
a récemment menée pour modifier la constitution du pays. Malheureusement,
par voie de référendum, les Canadiens - dont la plupart des Canadiens
autochtones - ont décidé que cette modification constitutionnelle n’était pas
ce qu’ils souhaitaient. Aucune modification n’est donc possible dans l’avenir
immédiat, mais son gouvernement est tout aussi fermement résolu à accomplir
des progrès significatifs en prenant d’autres mesures, notamment dans le
domaine de l’autonomie des peuples autochtones.

31. Il y a deux ans environ, son gouvernement a confirmé qu’il s’engageait à
créer des relations nouvelles entre les Canadiens autochtones et non
autochtones en annonçant le programme "Native Agenda". D’importants progrès
ont été accomplis dans la réalisation de ses quatre objectifs : règlement
accéléré des revendications sur les terres, amélioration de la situation
sociale et économique dans les réserves, relations améliorées entre les
groupes indigènes et les gouvernements, et recherche de solutions aux
problèmes des peuples indigènes dans le contexte actuel de la vie canadienne.
Par ailleurs, une commission royale sur les peuples indigènes a commencé
en 1992 à examiner la situation économique, sociale et culturelle de ces
populations au Canada.

32. Le gouvernement prend note avec satisfaction des travaux entrepris par
les institutions spécialisées dans le domaine des droits des peuples
autochtones, et en particulier du séminaire récemment tenu par l’Organisation
internationale du Travail, qui a permis aux représentants des groupes
indigènes d’entrer en contact avec les représentants des principaux éléments
du système de développement des Nations Unies.

33. Selon M. SCHIFTER (Etats-Unis d’Amérique), le développement des moyens de
déplacement et de communication, entre autres facteurs, en rapprochant les
cultures a provoqué, dans de nombreux cas, des conflits culturels dont l’issue
est inévitablement tragique pour les populations autochtones. Il faut donc
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rechercher les solutions et les mesures pratiques que les gouvernements
peuvent adopter pour aider ces peuples à protéger leur patrimoine culturel et,
s’ils le souhaitent, à bénéficier des avantages économiques et sociaux que
peut offrir une culture voisine. Il n’y a pas de réponse simple à ces
questions, qui exigent un examen attentif. Il se félicite du travail très
utile accompli dans ce domaine par le système des Nations Unies et notamment
par le Groupe de travail des populations autochtones.

34. M. RATA (Observateur pour la Nouvelle-Zélande) rappelle que sa délégation
a d’emblée soutenu avec enthousiasme l’idée d’une Année internationale
des populations autochtones et a activement pris part à sa préparation.
Son gouvernement a aussi contribué au Fonds volontaire de Nations Unies pour
les populations autochtones. Il n’y a là rien de surprenant, puisque la
Nouvelle-Zélande est un pays dont l’existence est fondée sur un pacte entre
deux races, le Traité de Waitangi. L’application des principes d’association
qui sont énoncés dans ce texte n’a pas été facile, et il reste beaucoup à
faire. Quoi qu’il en soit, dans le cadre du traité, un accord historique sur
la pêche a été conclu entre le gouvernement et le peuple maori, témoignant de
part et d’autre de la volonté de poursuivre un dialogue qui devrait aboutir à
une amélioration de la situation et d’un engagement du gouvernement de
redresser les torts du passé.

35. La célébration de l’Année internationale revêt en Nouvelle-Zélande une
dimension nationale. Un comité national comprenant des représentants des
autorités et des Maoris et un représentant de la communauté des organisations
non gouvernementales a été créé à cette fin. L’activité des milieux privés est
un élément important, qui contribuera à assurer le succès de la célébration de
l’Année, tant du point de vue des peuples autochtones que du point de vue des
gouvernements.

36. Son gouvernement s’efforce sur le plan tant international qu’intérieur
d’assurer une application encore améliorée des principes d’une association
équitable que l’Année internationale cherche à promouvoir; à cet égard, il
attend avec intérêt de pouvoir examiner en détail le projet de déclaration
universelle des droits des populations autochtones.

37. M. SALANDER (Observateur pour la Suède), prenant aussi la parole au nom
des délégations du Danemark, de la Finlande, de l’Islande et de la Norvège,
déclare que l’Année internationale des populations autochtones est le point de
départ d’une nouvelle action visant à attirer l’attention sur les peuples
indigènes et à trouver des solutions aux problèmes qui sont les leurs. Il est
essentiel de renforcer la coopération nationale et internationale avec ces
peuples dans le monde entier. Le Fonds volontaire des Nations Unies pour
les populations autochtones a un rôle important à jouer dans cette optique.
Les gouvernements des pays nordiques, qui ont largement contribué à ce fonds,
invitent donc tous les gouvernements à faire de même, pour que les peuples
autochtones puissent prendre directement part aux activités de l’Année
internationale.

38. Les gouvernements des pays nordiques accordent une attention particulière
aux programmes prévus dans les domaines de l’éducation, de la santé et de
l’environnement. Une tâche importante pour eux au cours de l’Année
internationale sera de renseigner le public sur la culture des Samits et
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d’encourager les échanges d’information entre les Samits de la région
nordique. Ils ont créé dans ce but des comités composés de représentants des
Samits et des ministères compétents, qui préparent actuellement des programmes
dans différents domaines.

39. Les délégations qui ont participé au Séminaire des Nations Unies sur la
situation des populations autochtones, tenu au Groënland en septembre 1991,
ont pu prendre connaissance du mode de coopération instauré entre les
Esquimaux et le Gouvernement danois, qui est apprécié par tous les milieux
intéressés.

40. Les gouvernements des pays nordiques restent fermement attachés aux
objectifs de l’Année internationale et à la défense des droits fondamentaux
des populations autochtones du monde.

41. Le PRESIDENT déclare que la Commission a achevé son examen du point 28 de
l’ordre du jour.

CONFERENCE MONDIALE SUR LES DROITS DE L’HOMME (point 25 de l’ordre du jour)
(suite )

42. M. GARRETON (Chili) rappelle qu’à la quarante-huitième session de la
Commission sa délégation a mentionné quatre questions qu’elle considère comme
étant d’une grande importanc e - à savoir, les liens étroits entre la
démocratie, le développement et les droits de l’homme, la nécessité
d’améliorer les mécanismes de surveillance du respect des droits de l’homme,
les droits des populations autochtones, et les problèmes d’administration de
la justice. L’étude de toutes ces questions risque d’être affectée par une
démarche préoccuppante adoptée au cours des préparatifs de la Conférence
mondiale sur les droits de l’homme, et qui, si elle n’est pas modifiée,
pourrait empêcher la Conférence d’atteindre ses objectifs fondamentaux.
La notion de droits de l’homme a été apparemment centrée sur l’Etat plutôt
que sur la personne, alors que l’histoire des droits de l’homme est
essentiellement celle d’une lutte des individus et des peuples pour obtenir
les libertés que leur refusaient les Etats. Les colonies britanniques en
Amérique du Nord et les révolutionnaires en France réclamaient des libertés
que leur refusaient leurs souverains. Les textes qu’ils ont alors rédigés sont
axés sur les rapports de l’individu et de l’Etat plutôt que sur les rapports
entre individus, et reconnaissent que les Etats peuvent eux-mêmes commettre
des torts.

43. Alors que les notions d’universalité et d’indépendance sont reconnues par
la Commission, il ne semble pas en être de même de la solidarité. Les membres
de la Commission mentionnent fréquemment la "non-ingérence", la
"non-sélectivité" et la "non-discrimination", etc., qui sont toutes des
notions centrées sur l’Etat. Sa délégation n’approuve pas la politique de
l’ingérence illégale sous prétexte de violations de droits de l’homme, rejette
la discrimination, et déplore l’exploitation politique abusive des questions
relatives aux droits de l’homme; mais elle n’admet pas non plus que les
concepts centrés sur l’Etat puissent permettre d’éluder l’examen au niveau
international des violations des droits de l’homme.



E/CN.4/1993/SR.25
page 10

44. Cette prééminence donnée à l’Etat s’observe aussi à propos de l’idée
dont de nombreuses délégations se font du droit des peuples à disposer
d’eux-mêmes. Un grand nombre de leurs déclarations semblent impliquer que
l’autodétermination appartient aux gouvernements et qu’elle donne à ceux-ci un
pouvoir souverain sur le traitement réservé à leurs administrés. Rien n’est
plus éloigné de la vérité : les pactes internationaux relatifs aux droits de
l’homme déclarent de façon très claire que ce sont les peuples qui ont le
droit imprescriptible de disposer d’eux-mêmes.

45. L’importance de l’Etat semble aussi être à la base d’une grande partie de
l’ordre du jour de la Conférence, comme le montrent les restrictions imposées
à la participation des organisations non gouvernementales. Si ce principe
- plutôt que celui de la Déclaration universelle des droits de l’homme - est
adopté à Vienne, les espoirs que les peuples mettent dans la Conférence seront
immanquablement déçus. M. Garreton lance donc un appel pour que la Conférence
reflète bien l’esprit des textes classiques concernant les droits de l’homme
et mette la personne humaine au centre de ses travaux.

46. M. BLACKWELL (Etats-Unis d’Amérique) dit que son gouvernement appuie
entièrement la Conférence mondiale sur les droits de l’homme, car le
renforcement de la démocratie et la défense des droits et des libertés
fondamentales constituent le double but de sa politique étrangère. A la fin de
la Conférence, toutefois, les participants devront se demander ce qu’ils ont
réussi à faire pour les populations du monde, en particulier pour ceux à qui
on refuse ces droits et ces libertés fondamentales. Si la réponse à cette
question est positive, la Conférence devra renforcer l’institution qui a pour
mandat de faire progresser la cause des droits de l’homme dans le monde
entier, à savoir le Centre pour les droits de l’homme.

47. Le Centre dispose d’un personnel et de fonds manifestement insuffisants.
Le Secrétaire général adjoint est un chef remarquable, mais il ne peut pas
faire grand-chose sans les ressources nécessaires. Le montant d e 1 % du budget
des Nations Unies qui est affecté au Centre ne peut évidemment lui suffire
pour accomplir les nombreuses tâches qui lui sont demandées et pour exercer
l’influence profonde recherchée par la Commission.

48. Comme on ne peut s’attendre à ce que les budgets augmentent, l’argent
devra être trouvé ailleurs dans le système des Nations Unies si le Centre pour
les droits de l’homme veut obtenir des fonds supplémentaires. Il faut faire la
chasse au gaspillage et à l’inefficacité, que ce soit au Centre ou ailleurs.
Il y a des choix difficiles à faire entre des programmes et des priorités
également valables, et les dépenses dans l’ensemble du système des
Nations Unies devraient être examinées pour déterminer quels fonds pourraient
être réaffectés aux programmes nouveaux ou existants du Centre.

49. De nombreux pays se sont adressés au Centre pour financer des services
consultatifs et d’assistance technique dans le domaine des droits de l’homme,
mais, faute de ressources, il n’a pas toujours été possible de financer des
programmes d’une ampleur suffisante. Cette situation est inacceptable et doit
être corrigée. Il reste beaucoup à faire, qu’il s’agisse des actions punitives
ou des sanctions contre les contrevenants, ou des programmes volontaires
destinés aux gouvernements qui ont besoin d’aide et qui la réclament.
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50. La défense des droits de l’homme et des libertés fondamentales est
mentionnée au paragraphe 3 de l’article premier de la Charte des
Nations Unies. Il s’agit donc d’un des objectifs essentiels des fondateurs,
qui constitue encore aujourd’hui un des buts majeurs poursuivis par les
Nations Unies.

51. Parmi les causes les plus sérieuses des violations des droits de l’homme
ces dernières années, il faut mentionner les conflits entre ethnies, races,
religions ou langues. La Conférence doit donc aborder la question des moyens
propres à résoudre ou à empêcher ces conflits. Jusqu’à présent, la communauté
internationale s’est efforcée de jouer le rôle de médiateur entre nations,
mais pourrait le faire également au sein d’un même pays. Le Centre pour les
droits de l’homme pourrait établir une liste de personnes possédant des
qualifications suffisantes dans le domaine de la conciliation et, lorsque des
situations critiques surgissent, leur demander d’aider les deux parties à un
conflit effectif ou latent à se rencontrer pour discuter et trouver des
solutions.

52. Il existe des gouvernements qui font de la violation des droits de
l’homme un des éléments de leur politique, alors que dans d’autres cas ces
violations ont lieu parce que les responsables du maintien de l’ordre et de
l’administration de la justice n’ont pas reçu une formation ou une aide
suffisante. Le Centre joue déjà un rôle très appréciable dans la mise au point
de programmes destinés à assister ces gouvernements, mais il reste beaucoup à
faire, notamment pour concevoir et appliquer des programmes plus vastes et
plus efficaces.

53. Au cours de ses premières années d’existence, la grande contribution de
la Commission a été de promouvoir la reconnaissance internationale de certains
principes et de certaines normes en matière de droits de l’homme. Cette action
a très largement réussi, et l’idée que les exécutions sommaires, la torture et
la privation arbitraire de la liberté sont inacceptables dans certaines
sociétés mais acceptables dans d’autres - idée essentiellement raciste - perd
partout du terrain. L’expérience montre que les sociétés qui respectent les
principes de la Déclaration universelle des droits de l’homme prospèrent,
tandis que les autres stagnent.

54. Il est évident toutefois que ces principes ne s’appliquent pas
d’eux-mêmes. Pour attirer l’attention sur les gouvernements qui violent les
droits de l’homme, la Commission a eu de plus en plus recours à des
rapporteurs par pays. Mais on pourrait éviter la mesure extrême consistant à
dénoncer un pays en utilisant des rapporteurs par thèmes, c’est-à-dire chargés
d’un groupe particulier de violations des droits de l’homme dans un cadre
géographique donné. La Conférence mondiale apporterait une contribution très
utile à cet effort en approuvant le travail des rapporteurs et en élargissant
le champ d’action des rapporteurs par thèmes.

55. M. ITO (Japon) estime que la Conférence mondiale sur les droits de
l’homme devrait se préoccuper essentiellement de l’application des normes
internationales existantes dans le domaine des droits de l’homme. Elle devrait
être orientée vers des actions précises et mettre au point une série de
recommandations concrètes pour donner plus de poids aux instruments
garantissant les droits de l’homme. Il est encourageant de constater que,
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malgré de nombreuses difficultés, l’ordre du jour de la Conférence a été
approuvé à la dernière session de l’Assemblée générale. En dépit des
divergences de vues entre les Etats, l’expérience du Comité préparatoire a
montré que la confrontation ne peut déboucher sur des résultats positifs.

56. La Réunion régionale asiatique sera une manifestation importante qui
permettra un échange de vues entre les pays de la région, dont chacun a sa
culture et son expérience propres. Ces différences ne doivent pas toutefois
être exploitées pour saper l’universalité des notions contenues dans les
droits de l’homme, ni leur application.

57. La relation entre développement, droits de l’homme et démocratie sera
certainement un des principaux thèmes qu’abordera la Conférence mondiale.
Si le développement peut être un des facteurs contribuant au plein respect
des droits de l’homme, il faut souligner cependant qu’il ne saurait y avoir
de développement durable sans droits de l’homme et sans démocratie. Le
développement doit donc être de nature à contribuer à la défense des droits de
l’homme et des libertés fondamentales. La délégation japonaise a du mal à
accepter que le droit au développement soit considéré comme un droit de
l’homme, car les bénéficiaires des droits de l’homme sont des individus et non
des Etats; il espère toutefois que la Conférence ne s’engagera pas dans un
débat prolongé et stérile sur cette question.

58. Le Centre pour les droits de l’homme joue un rôle capital dans l’effort
déployé par le système des Nations Unies pour promouvoir les droits de
l’homme. Ses ressources sont toutefois très limitées, et soumises à des
sollicitations de plus en plus nombreuses. La Conférence mondiale doit faire
clairement savoir que le Centre a besoin d’être mieux équipé pour jouer son
rôle. La délégation japonaise espère que les études en cours au Centre seront
achevées bien avant la quatrième session du Comité préparatoire.

59. Enfin, M. Ito est heureux de pouvoir annoncer à la Commission que son
gouvernement a l’intention de verser un montant de 100 000 dollars au Fonds
volontaire, sous réserve de l’approbation du parlement, afin de faciliter la
représentation des pays les moins avancés à la Conférence mondiale.

60. Mme DI FELICE (Venezuela) déclare que la Conférence mondiale est une
occasion unique d’examiner dans sa totalité le système international des
droits de l’homme et d’établir des directives pour assurer une défense plus
efficace de ces droits. Les préparatifs de la Conférence ont révélé le
caractère intrinsèquement délicat de certaines questions abordées et le grand
intérêt qu’y portent les Etats. Ils ont aussi fait ressortir l’utilité de
situer les droits de l’homme dans une perspective thématique objective et
impartiale. Il ne faut ménager aucun effort pour assurer que la Conférence
réponde entièrement aux aspirations et aux défis nouveaux auxquels elle doit
son existence même.

61. La prochaine session du Comité préparatoire sera une étape décisive dans
la conciliation des points de vue. A cet égard, la contribution des
organisations non gouvernementales et les conclusions auxquelles seront
parvenues les réunions préparatoires régionales seront certainement
extrêmement utiles. La Réunion régionale des pays de l’Amérique latine et des
Caraïbes a permis de mettre au point une déclaration qui devrait fournir des
directives précieuses pour les débats de la Conférence.
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62. Comme le reconnaît l’ordre du jour provisoire de la Conférence, il faut
attacher une importance particulière à la relation entre le développement, la
démocratie et la jouissance universelle de tous les droits de l’homme, étant
donné le caractère indivisible et interdépendant des droits économiques,
sociaux, culturels, civils et politiques. La Conférence devrait aussi formuler
des recommandations pour accroître l’efficacité des activités et mécanismes
des Nations Unies dans le domaine des droits de l’homme, notamment celle de la
Commission, qui, en tant qu’organe principal du système des Nations Unies
concerné par les droits de l’homme, devrait être renforcée.

63. La Conférence mondiale doit être considérée non comme une fin en
elle-même mais comme le moyen d’aborder de façon plus systématique, plus
actuelle et plus globale les questions touchant aux droits de l’homme, dans
le cadre d’une perspective plus large dont le but sera de promouvoir le
développement et de préserver la paix et la sécurité internationales.
Une telle optique devrait permettre à la Conférence de réduire l’écart entre
les aspirations et la réalité.

64. Selon M. RODRIGO (Sri Lanka), les travaux de fond accomplis au cours des
travaux préparatoires régionaux de la Conférence mondiale, qui s’inspirent des
Déclarations de Tunis et de San José et seront complétés par les conclusions
et les recommandations de la prochaine Réunion régionale asiatique, à Bangkok,
constituent une contribution précieuse à la Conférence. D’autres contributions
importantes sont venues des Nations Unies et d’autres institutions et
organisations internationales, de même que des organisations non
gouvernementales.

65. Comme une grande partie des travaux préparatoires de la Conférence sont
déjà achevés, l’attention se porte maintenant sur les résultats à en espérer.
De l’avis de sa délégation, la nature universelle, objective et non sélective
des droits de l’homme est une idée que la Conférence devrait prendre comme
base pour l’examen futur de la question au niveau international.
La reconnaissance de la nature universelle et indivisible des droits de
l’homme n’est pas incompatible avec les pratiques et coutumes régionales et
nationales. Une reconnaissance véritable signifie seulement que l’on n’accorde
pas plus d’importance à une catégorie de droits qu’à une autre.
L’interdépendance des droits économiques, sociaux, culturels, civils et
politiques est confirmée par le fait que le sous-développement est un obstacle
majeur à la jouissance des droits de l’homme : en conséquence, comme le
prévoit l’ordre du jour, les recommandations émanant de la Conférence mondiale
concernant le renforcement de la coopération internationale devraient
souligner la nécessité de faire respecter à la fois les droits économiques,
sociaux et culturels et le droit au développement.

66. En examinant les mécanismes s’occupant des questions relatives aux droits
de l’homme, la Conférence devra se garder de créer de nouveaux organes, dont
les mandats pourraient coïncider avec ceux qui existent déjà, et s’efforcer
d’éliminer les doubles emplois dans les activités existantes. Par ailleurs,
des mesures visant à éliminer les obstacles à la promotion des droits de
l’homme contribueraient largement à l’efficacité des mécanismes mis en place
par les Nations Unies.
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67. Une des questions appartenant à ce dernier domaine, et sur laquelle
la Conférence mondiale devrait porter son attention, est le terrorisme en tant
qu’obstacle à la jouissance des droits de l’homme. La Conférence devrait
condamner ce phénomène, qui devient de plus en plus fréquent, et prendre des
mesures pour y mettre fin. L’importance prioritaire accordée aux nouvelles
tâches et à l’élimination des obstacles récents ne devrait pas cependant
masquer celle des questions très anciennes qui n’ont pas encore été résolues,
telles que l’apartheid et le droit à l’autodétermination des Palestiniens et
des autres Arabes vivant dans les territoires occupés par Israël.

68. Le principe fondamental de la souveraineté, tel que concrétisé dans la
Charte, devrait servir de base à toutes les recommandations de la Conférence.
Loin d’infirmer la légitimité des préoccupations et obligations
internationales concernant les questions relatives aux droits de l’homme,
cette priorité est essentielle pour préserver la paix et la sécurité
internationales, ainsi que le contexte indispensable à la jouissance des
droits de l’homme, et garantir la poursuite de l’objectif final de
la Conférence mondiale elle-même. En outre, pour des raisons pratiques, il
faudra éviter d’examiner les différends bilatéraux, de même que les questions
controversées propres à certains pays.

69. Mme SHABHARWAL(Inde) déclare que l’attachement de son pays à la dignité
humaine, à la liberté et à la primauté du droit est aussi ancien que sa
civilisation. Fermement convaincue que tous les hommes, femmes et enfants sont
créés égaux et jouissent du droit fondamental de mener une vie libre de
contraintes économiques, sociales et politiques, sa délégation a l’intention
de collaborer étroitement avec toutes les autres pour assurer le succès de la
Conférence mondiale sur les droits de l’homme.

70. Le mandat conféré à la Conférence mondiale par l’Assemblée générale,
ainsi que son projet d’ordre du jour, présente un caractère pragmatique,
équilibré et universel, et les études et la documentation réalisées pour la
Conférence sont une contribution essentielle à ces travaux. Sa délégation, qui
a pris une part active à la préparation de la Conférence, attache une grande
importance aux réunions régionales, qui font partie de ces préparatifs. Elle
se félicite en conséquence du résultat positif des réunions régionales des
groupes de l’Afrique et de l’Amérique latine et des Caraïbes, et attend avec
beaucoup d’intérêt la tenue de la réunion régionale asiatique.

71. Sa délégation n’estime pas, toutefois, que la surveillance, accompagnée
de menaces de sanctions, soit le meilleur moyen d’assurer la jouissance
effective de tous les droits de l’homme. Comme la défense des droits de
l’homme et des libertés fondamentales est un processus évolutif lent et
difficile, le message de la Conférence mondiale doit être celui de la
compassion et de la tolérance, et avoir pour but de créer un climat favorable
à une adhésion universelle aux traités sur les droits de l’homme et à leur
application par les Etats.

72. A cet égard, il convient de souligner que le sous-développement
économique, la pauvreté et les tensions sociales s’opposent à la création du
contexte nécessaire pour soutenir la démocratie et promouvoir la primauté
du droit : il faut un effort délibéré pour situer le développement, sans
lequel la démocratie disparaîtrait, au centre des préoccupations mondiales, de
façon à garantir les droits des plus faibles et des plus pauvres.



E/CN.4/1993/SR.25
page 15

73. La question des droits de l’homme étant à la fois indivisible et
universelle, comme celle de la paix, la Conférence mondiale doit éviter les
pièges de la sélectivité et de la discrimination. Elle ne doit pas dégénérer
en un exercice d’incrimination et d’attribution des torts, puisque aucun pays
ni groupe de pays n’a de compétence exclusive dans ce domaine. Les Etats
membres ont repris à leur compte les objectifs énoncés dans la Déclaration
universelle des droits de l’homme, mais il ne faut pas espérer une identité
des points de vue ou des positions.

74. Les droits de l’homme sont universels et un grand nombre d’entre eux sont
imprescriptibles, mais leur caractère prioritaire et leur garantie effective
sont déterminés par le contexte social, traditionnel et culturel de chaque
société. Même si le but consiste à progresser peu à peu vers des normes
internationales uniformes dans ce domaine, celles-ci ne doivent pas être
définies de manière unilatérale et adoptées en tant que conditions préalables
absolues à une interaction entre les Etats et les sociétés dans les sphères
politiques ou économiques. La démarche sera nécessairement progressive, et
devra être fondée sur un consensus.

75. En examinant l’efficacité des méthodes et des mécanismes mis au point par
les Nations Unies dans le domaine des droits de l’homme, la Conférence pourra
élaborer les directives nécessaires à leur respect effectif. Une de ses
recommandations devrait être de renforcer les services consultatifs du Centre
pour les droits de l’homme, qui pourraient jouer un rôle très utile auprès de
l’opinion et dans une application des droits de l’homme respectueuse de
la souveraineté nationale.

76. Les actes de terrorisme, qu’ils viennent de groupes ou d’individus, sont
un obstacle majeur à la jouissance des droits de l’homme, dans la mesure où
ils affaiblissent les fondements et les garanties constitutionnelles sur
lesquels repose tout Etat démocratique. Ils sont particulièrement pernicieux
lorsqu’ils sont commandités de l’étranger. Le fait de commanditer ou de
faciliter le terrorisme constitue une violation des principes de la Charte, et
doit être condamné sans équivoque par la Conférence mondiale.

77. Selon M. ZHANG Yishan (Chine), la Conférence mondiale sur les droits de
l’homme sera amenée à faire le bilan des succès et des échecs de l’action
entreprise par les Nations Unies pour sauvegarder et promouvoir ces droits au
cours des dernières années, et notamment pendant la période écoulée depuis la
dernière grande Conférence internationale sur les droits de l’homme, en 1968.
La Conférence devrait se concentrer sur les questions qui intéressent la
plupart des pays et accorder la priorité aux violations des droits de l’homme
liées au racisme, à la discrimination raciale, à l’apartheid, au colonialisme
et aux cas d’agressions et d’occupation étrangère; elle devrait réitérer le
principe du respect de la souveraineté des Etats, et réaffirmer le droit des
peuples à l’autodétermination.

78. En outre, étant donné que les peuples des pays en développement ne
peuvent jouir de leurs droits à cause d’un ordre économique international
déraisonnable et injuste, la Conférence devrait réaffirmer le droit au
développement en tant que droit de l’homme imprescriptible et adopter des
mesures effectives, y compris la création d’un mécanisme de surveillance, pour
en garantir le respect. Elle devrait aussi souligner l’indivisibilité et
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l’interdépendance de tous les droits de l’homme, encourager la coopération
internationale sur la base du respect mutuel, et éviter les débats
idéologiques et les récriminations bilatérales.

79. L’ordre du jour provisoire de la Conférence mondiale ne comprend pas
encore certaines questions particulières qui préoccupent sérieusement de
nombreux pays; celles-ci pourraient toutefois être examinées à la quatrième
session du Comité préparatoire. La délégation chinoise espère que toutes les
parties présentes uniront leurs efforts à cette occasion, pour que les
questions intéressant la majorité des pays trouvent leur place dans le
document final de la Conférence.

80. Les pays africains et les pays d’Amérique latine ont obtenu de bons
résultats au cours de leurs réunions préparatoires régionales, et la
délégation chinoise est convaincue que la réunion préparatoire régionale pour
l’Asie sera, elle aussi, un succès, à condition que les pays de cette région
coopèrent dans un esprit de compréhension mutuelle et de compromis.

81. Selon M. STROHAL (Autriche), il faut espérer que la Conférence mondiale
adoptera dans certains domaines, des recommandations claires pour renforcer le
système international des droits de l’homme, en se fondant sur les résultats
des très importants travaux préparatoires, qui ont duré plus de deux ans. Un
nombre sans précédent d’organisations non gouvernementales ont participé aux
deux réunions régionales qui ont déjà eu lieu, et la Réunion régionale
asiatique sera sans doute elle aussi une contribution très utile aux travaux
de la Conférence.

82. En tant qu’organe central du système international des droits de l’homme,
la Commission des droits de l’homme se trouve devant un volume de travail de
plus en plus considérable. La Conférence mondiale devrait rechercher les
moyens qui permettraient à la Commission d’y faire face de manière plus
efficace, et aux Etats et aux organisations intergouvernementales et non
gouvernementales de coopérer plus étroitement avec elle. Etant donné ses
responsabilités croissantes, le Centre pour les droits de l’homme doit aussi
disposer de moyens suffisants pour exercer ses fonctions. A cet égard, sa
délégation rend hommage au personnel du Centre pour avoir su faire une place
aux préparatifs de la Conférence dans un programme de travail déjà lourdement
chargé.

83. La Conférence mondiale doit rendre le système des droits de l’homme plus
efficace en adoptant une stratégie d’ensemble s’appuyant sur tous les éléments
du système. Elle devrait ouvrir la voie à l’instauration d’un programme
intégré des Nations Unies pour les droits de l’homme, afin d’assurer la
réalisation des objectifs de la Déclaration universelle et l’adoption
ultérieure de normes nationales par tous les pays.

84. En tant que pays hôte, l’Autriche fera tout son possible pour assurer le
succès de la Conférence. Le complexe des Nations Unies à Vienne dispose
d’assez de locaux pour permettre aux gouvernements, aux institutions
nationales, aux experts, aux représentants des organisations
intergouvernementales et non gouvernementales et aux organes d’information d’y
participer de façon satisfaisante. La Conférence sera précédée d’un forum
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des ONG. Avant la quatrième session du Comité préparatoire, sa délégation
diffusera des renseignements sur les dispositions pratiques prises à Vienne en
vue de la Conférence, y compris la possibilité de louer des bureaux.

85. M. Flinterman (Pays-Bas) prend la présidence .

86. M. PINTA GAMA (Brésil) déclare que sa délégation est satisfaite que le
texte de la résolution 47/122 adopté par l’Assemblée générale est
essentiellement le même que celui qui a été soumis au Comité préparatoire à sa
troisième session. La teneur générale du texte permet aux délégations de
soulever les questions qui les intéressent particulièrement, afin qu’elles
soient incluses dans le document final. Il propose que toutes les délégations
intéressées mènent dès que possible des consultations officieuses sur la
teneur du texte définitif afin de faciliter le travail du Comité préparatoire.
De l’avis de sa délégation, le document final devrait comprendre un programme
ou plan d’action orienté vers des objectifs précis, appuyant de manière
concrète les mesures prises par chaque pays dans le domaine des droits de
l’homme.

87. Une question que devra examiner la Conférence mondiale est celle de la
relation entre l’universalité des droits de l’homme et les particularités
ethniques, culturelles et religieuses. En examinant la situation particulière
d’un pays, la Commission devrait tenir compte non seulement de la façon dont y
sont respectés les droits politiques et civils, mais aussi des conditions,
sociales, économiques et culturelles générales qui sont parfois à l’origine
des violations. Toutefois, ces particularités ne doivent pas être exploitées
pour dispenser les Etats de l’obligation de respecter les normes universelles
en matière de droits de l’homme.

88. La Conférence mondiale devrait rechercher les obstacles qui s’opposent
à de nouveaux progrès sur le plan des droits de l’homme, et les moyens de les
surmonter. L’expérience de la Commission dans des domaines tels que la
pauvreté extrême sera particulièrement utile. Il ne faut pas non plus négliger
la question de la violence, de la situation des déshérités et du chômage, et
leur incidence sur la jouissance de tous les droits de l’homme. Il faut
espérer que les études en cours entreprises par des experts de différentes
régions à la demande du secrétariat seront publiées avant la quatrième session
du Comité préparatoire.

89. Sa délégation se félicite du fait qu’un des points de l’ordre du jour
provisoire est expressément consacré à l’interdépendance entre le
développement, la démocratie et les droits de l’homme. Comme le développement
et la démocratie font aussi partie de ces droits, il est essentiel d’explorer
des voies nouvelles et originales pour mieux faire comprendre cette triade.
Dans cette perspective, le débat sur la dimension collective et individuelle
du droit au développement devrait pouvoir avancer de manière plus cohérente et
plus constructive. La protection et la promotion des droits de l’homme
dépendent dans une large mesure du renforcement de la démocratie et des
institutions qui garantissent la primauté du droit, mais le bon fonctionnement
de ces institutions exige des ressources matérielles et financières qui font
souvent défaut dans les pays en développement.
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90. Les services consultatifs fournis par le Centre pour les droits de
l’homme jouent un rôle d’une valeur incontestable dans la diffusion des normes
relatives à ces droits, mais leur champ d’action est trop restreint pour
pouvoir influer réellement sur la vie quotidienne des populations. Il faut
donc de nouvelles mesures de la communauté internationale pour assurer le
respect intégral des droits de l’homme dans le monde entier; la Conférence
mondiale est une excellente occasion de prendre des décisions dans ce sens.
C’était là le principal but de sa délégation lorsqu’elle a proposé un projet
de résolution sur le renforcement de la primauté du droit, qui est devenu la
résolution 1992/51 de la Commission. Elle espère pouvoir compter sur le même
appui unanime lorsqu’elle présentera à nouveau le projet de résolution au
titre du point 11 a) de l’ordre du jour, et que la Conférence mondiale
accordera une attention sérieuse à cette initiative.

91. M. DRZEWICKI (Pologne) fait savoir que sa délégation, qui préconise
l’étude des droits de l’homme sous un angle global et défend le principe de
leur universalité, de leur non-sélectivité et de leur indivisibilité, note
avec satisfaction que la Conférence mondiale accordera toute l’attention
qu’elle mérite à l’interdépendance du développement, de la démocratie et de
la jouissance universelle de ces droits.

92. La Commission devrait consacrer quelque temps à décider des thèmes qui
seront examinés lors de la Conférence et de ceux qu’il faudrait réserver
au Sommet mondial pour le développement social, prévu pour 1995. Cette
répartition du travail devrait permettre à la Conférence de mieux se
concentrer sur les questions de droits de l’homme.

93. Comme il reste fort peu de temps avant la Conférence mondiale,
la Commission devrait entamer dès que possible la discussion sur la structure
et la teneur du document final. Cela suppose une coopération étroite entre
tous ceux qui participent au processus préparatoire. Il serait utile que
le Centre pour les droits de l’homme fournisse une analyse des questions
relatives à ces droits, en se fondant sur les études effectuées conformément
à la décision du Comité préparatoire.

94. Sa délégation a attiré l’attention de la Commission sur le débat
instructif qui a eu lieu lors de la conférence interrégionale tenue par
le Conseil de l’Europe à la fin de janvier 1993 sur "Les droits de l’hommee
à l’aube du XXI siècle", et à laquelle ont participé des experts et des
représentants de gouvernements et d’ONG de toutes les régions. Elle espère que
le compte rendu de cette réunion sera bientôt publié. A cet égard, elle
accueille avec satisfaction l’idée de tenir un forum d’ONG parallèlement
à la Conférence mondiale.

95. Mme PAZ CAMPOS(Mexique) déclare que, pendant les travaux préparatifs de
la Conférence mondiale, les opinions ont heureusement convergé sur la
nécessité de donner la priorité à la promotion et à la protection de tous les
droits de l’homme, en prenant comme base leur indivisibilité et leur
interdépendance, ainsi que les critères d’universalité, de non-sélectivité et
d’objectivité dans leur application effective. Une coopération internationale
très large, non sélective et non discriminatoire, apparaît donc comme
l’objectif fondamental que doit viser la Conférence. Cette coopération devrait
compléter l’effort actuellement déployé par les Etats pour résoudre leurs
propres problèmes.
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96. L’interdépendance du développement, des droits de l’homme et de la
démocratie a pour conséquence que les relations internationales futures
devraient être orientées vers un développement économique et social effectifs,
dans le but de promouvoir le bien-être des peuples et d’assurer la paix et la
sécurité internationales. Pour cela, il faut éliminer un certain nombre de
problèmes et de facteurs économiques et sociaux qui affaiblissent et
compromettent le processus de démocratisation dans certains pays. Il convient
de souligner l’écart croissant entre les pays industrialisés et les pays en
développement, la pauvreté extrême, l’impossibilité d’accéder à des services
élémentaires de santé, d’éducation et de logement, les termes de l’échange
défavorables, le protectionnisme et le transfert encore insuffisant des
ressources et de la technologie.

97. Il faut renoncer aux vieilles notions telles que la priorité à donner à
une catégorie de droits de l’homme par rapport aux autres, ou à l’utilité de
modèles uniques qui ne tiennent pas compte des stades historiques par lesquels
sont passées les autres sociétés. Ces préjugés ont fait obstacle au dialogue
sur les questions touchant aux droits de l’homme, les ont inutilement
politisées, et ont abouti à l’adoption de deux poids et deux mesures dans
l’examen des différentes situations nationales. Au lieu de créer des
mécanismes nouveaux et superflus pour la défense des droits de l’homme, il
serait préférable d’accroître l’efficacité de ceux qui existent.

98. Sa délégation est préoccupée par certaines initiatives qui semblent
considérer la souveraineté comme une notion démodée. Plus que jamais, il est
essentiel, conformément à la Charte, de garantir le respect des principes de
souveraineté des Etats, d’autodétermination et de non-ingérence dans les
affaires intérieures d’un pays. L’interprétation très large que certains
cherchent à donner à ces assises fondamentales sur lesquelles reposent les
organisations comporte un très grave danger.

99. Selon M. BAATI (Tunisie), la Déclaration de Tunis, adoptée à la Réunion
régionale africaine, réaffirme l’attachement de tous les Africains aux droits
de l’homme fondamentaux, à la dignité et à la valeur de l’individu, et à
l’égalité des droits entre hommes et femmes. Elle exprime la conviction
qu’aucun modèle tout fait n’est universellement applicable, puisque les
réalités historiques et culturelles de chaque nation et les traditions, normes
et valeurs de chaque peuple ne sauraient être négligées.

100. Le point de vue des Etats africains, qui s’exprime dans les
14 résolutions adoptées à la Réunion de Tunis, souligne le principe de
l’indivisibilité et de l’universalité des droits de l’homme, ainsi que le rôle
et la responsabilité des Etats, individus, ONG et institutions nationales dans
la garantie effective et entière des droits fondamentaux de l’homme et dans la
coopération internationle pour la lutte contre la xénophobie et toutes les
autres formes d’intolérance et d’extrémisme religieux.

101. La situation humanitaire en Afrique, provoquée par des catastrophes
naturelles, la dégradation de l’environnement, la sécheresse et la famine, est
un affront pour l’humanité et une menace pour la paix dans la région.
La Réunion de Tunis a lancé un appel à la communauté internationale pour
qu’elle soutienne l’effort entrepris par les pays africains afin de combattre
ces fléaux et de fournir les installations et les services nécessaires pour
répondre aux besoins des réfugiés, des personnes déplacées et des rapatriés.
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102. La Réunion de Tunis a appuyé l’initiative de négociations élargies sur
l’élimination de l’apartheid par des moyens pacifiques et a condamné les
violations flagrantes et systématiques des droits de l’homme consécutives
à l’occupation étrangère, notamment en Palestine et dans les territoires
arabes occupés, le conflit armé en Somalie et la politique du nettoyage
ethnique en Bosnie-Herzégovine.

103. Réitérant son appel en faveur d’une plus grande solidarité
internationale, la Déclaration de Tunis invite la communauté internationale
à assumer son engagement d’accroître dans la mesure nécessaire l’aide au
développement et de régler le problème de l’endettement, afin de favoriser
l’instauration d’un climat international pouvant soutenir l’action des pays
en développement et la mise en oeuvre de leurs stratégies nationales de
développement économique et social. Les pays africains sont convaincus que le
non-respect de ces engagements va à l’encontre du but recherché, qui est
d’améliorer la situation des droits de l’homme.

104. Les difficultés économiques dues à la persistance d’une conjoncture
économique internationale défavorable, les tensions sociales qui en résultent,
y compris l’apparition de la xénophobie, de l’intolérance et de l’extrémisme,
qui sont à l’origine de nombreuses violations des droits de l’homme, sont des
facteurs qui compromettent les efforts entrepris par les pays en développement
pour assurer un redressement économique et promouvoir la démocratie et les
droits de l’homme.

-----


